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Introduction

Indicateur d’excellence, le label « lycée des métiers » valorise les pôles de compétences en 
matière de formation professionnelle, de certification et de coopération avec les entreprises. 
La labellisation repose sur une démarche d’amélioration véritable outil au service du pilotage 
stratégique de l’établissement. Ce processus d’amélioration continue, basé sur une dynamique 
particulière déployée par l’établissement, peut prendre appui sur la démarche Qualéduc1 .

Le label « lycée des métiers » a pour principal objectif de rendre visible l’offre de formation 
professionnelle pour les usagers et les partenaires de l’école.

Le label « lycée des métiers » est délivré, pour une durée de 5 ans renouvelable, par le recteur sur 
proposition du groupe académique et après l’avis du conseil académique de l’Éducation nationale 
(CAEN). La liste des lycées des métiers labellisés est communiquée, chaque fin d’année civile, 
au ministère pour une publication au bulletin officiel de l’Éducation nationale.

En complément des textes de référence annexés, le présent cahier des charges «lycée des 
métiers » précise l’organisation académique et facilite l’appropriation et la conduite de la démarche 
par les établissements.

1 Qualéduc est un outil mis à disposition des établissements et des corps d’inspection pour développer une démarche d’assurance qualité  fondée 
sur l’amélioration continue. Qualéduc permet l’élaboration ou l’actualisation d’un diagnostic, d’un dispositif, d’un projet d’établissement, d’un contrat 
d’objectifs, d’un suivi de labellisation, ou de toute démarche de projet.



Critères Détail du critère

1 - Offre de formations 
professionnelles construite 

autour d’un ensemble de métiers 
et de parcours de formation

1. L’offre de formation :
- propose des parcours ascendants.
- favorise des passerelles et les parcours mixtes.

2. L’établissement met en valeur les métiers et les parcours qui y conduisent.

2 - L’accueil de publics de statuts 
différents

3. L’établissement accueille des publics de statuts différents dans ses formations.

4. L’établissement facilite l’intégration des différents publics.

5. L’établissement accompagne le changement de statut en cours de formation.

3 - Un partenariat actif avec 
le tissu économique local et 
les organismes de proximité 

agissant dans les domaines de 
la formation professionnelle, de 

l’orientation et de l’insertion

6. L’établissement a connaissance :
- des accords cadres nationaux ou/et académiques relatifs aux champs professionnels de l’établissement.
- des dispositifs favorisant l’esprit d’entreprendre et l’entreprenariat.

7. L’établissement participe à des instances de concertation relatives notamment au développement local.

8. L’établissement est membre d’un dispositif favorisant la relation école-entreprise.

9. Des conventions de partenariat avec une ou des branche(s) professionnelle(s) ou des entreprises sont 
opérationnelles.

10.L’établissement propose un dispositif de service technique aux entreprises.

11. L’établissement développe un partenariat opérationnel avec un ou plusieurs établissement(s) 
universitaire(s) dans le cadre d’un conventionnement.

12. L’établissement met en œuvre des actions favorisant l’orientation et l’insertion.

4 - L’organisation d’actions 
culturelles

13. L’établissement organise des actions issues de partenariats et/ou les membres de l’équipe éducative 
participent à des formations inscrites dans l’axe « actions culturelles » du projet d’établissement.

5 – La mise en oeuvre d’actions 
visant à l’ouverture internationale

14. L’établissement développe un ensemble cohérent et formalisé d’actions en termes de partenariats, de 
mobilités, d’échanges à distance d’actions éducatives, d’enseignement des langues.  

6 – La mise en place et le suivi 
d’actions pour prévenir le décro-
chage scolaire et pour accueil-

lir des jeunes bénéfi ciant du droit 
au retour en formation initiale 

prévu à l’article L 122-2

15.L’établissement propose un dispositif de personnalisation de parcours et de suivi.

16. L’établissement propose un dispositif de prévention du décrochage.

17.L’établissement dispose d’un dispositif de remise à niveau pour les publics bénéfi ciant de passerelles.

7 – Une politique active de 
communication

18. L’établissement défi nit et met en œuvre un plan de communication visant la mise en valeur des métiers 
et des parcours de formation.

19. L’établissement propose des actions d’information sur les métiers et les formations professionnelles 
en direction des enseignants, des familles, des élèves et des acteurs de l’information et de l’orientation.
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2 -Démarche de labell isation

Auto-positionnement

Demande de
l’établissement

Validation de la 
demande

Audit de suivi
N+3

Audit de
renouvellement

N+5

Groupe
académique
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2.1 Le processus de labell isation

Quel que soit le type d’audit, le dossier envoyé par voie électronique à la DAFPIC est constitué : 
y d’une fi che de candidature (document LDM 003) pour la labellisation ou le renouvellement,
y des pièces complémentaires : projet d’établissement, procès verbal des CA relatifs au label “lycée des 
métiers”, cartographie de l’offre de formation de l’établissement (incluant les passerelles et les partenariats), 
tableau(x) de bord sur l’évolution des effectifs par statut et par dénomination « métiers » sur les cinq 
dernières années, plaquettes d’information sur les métiers et les parcours destinées aux publics accueillis
pour chaque dénomination « métiers ».

2.3 Le dossier de labell isation, de 
suivi  ou de renouvellement

Étape 1 : Présentation de la démarche de labellisation au sein de l’établissement et au conseil 
d’administration pour validation.  
 
 Étape 2 : Constitution de l’équipe « lycée des métiers » de l’établissement. 
 
 Étape 3 : Auto-positionnement de l’établissement au cahier des charges et au référentiel à l’aide des fiches 
Qualéduc2, celui-ci peut choisir d’élaborer ses propres fiches à partir du modèle téléchargeable.
 
 Étape 4 : Définition d’un plan d’actions annuel autour d’axes d’amélioration basés sur les choix stratégiques 
de l’établissement (document LDM 002 plan d’actions). 
 
 Étape 5 : Dépôt de la demande de labellisation lorsque le plan d’actions permet de répondre au référentiel
 « lycée des métiers » (document LDM 003 fi che candidature).

2 Le guide Qualéduc est téléchargeable sur: http://eduscol.education.fr/cid59929/qualeduc.html#lien4
3 Un accompagnement peut-être sollicité auprès de l’inspecteur référent de l’établissement et/ou de la DAFPIC.

2.2 Les étapes préalables à la labell isation

Le recteur accuse réception de la demande de labellisation par un courrier adressé au proviseur de l’établissement 
candidat. Deux réponses sont possibles (document LMD 004 accusé réception) :

Proposition de
bénéficier

de conseil(3)

pour réunir
les conditions
nécessaires à
l’entrée dans
la démarche
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2.4 Les audits de labell isation
y Audit initial

La délivrance du label, à l’issue de l’audit de 
labellisation, inscrit la volonté de l’établissement de 
pérenniser sa démarche d’amélioration continue en 
déclinant des axes d’amélioration et des engagements 
inscrits dans le plan d’actions. Le rapport d’audit est 
présenté au conseil d’administration et intégré au 
rapport pédagogique de l’établissement.

En cas de non délivrance du label, l’établissement peut 
représenter sa candidature à la campagne suivante et 
bénéficier d’un accompagnement.

 y Audit de suivi 

L’audit de suivi est un audit documentaire réalisé au 
cours de la 3ème année de labellisation si possible 
avec la même équipe d’auditeurs que lors de la 

labellisation. Il peut s’accompagner d’une visite sur 
site en accord avec le chef d’établissement. 

Le rapport d’audit de suivi est présenté au conseil 
d’administration et intégré au rapport pédagogique de 
l’établissement. Il sera pris en compte par les auditeurs 
au cours de l’audit de renouvellement.

 y Audit  de renouvellement

Le label étant attribué pour une durée de 5 ans, un 
audit de renouvellement en présentiel est réalisé.

Cet audit fait l’objet d’une organisation académique au 
même titre et avec les mêmes outils que l’audit initial. 
Les auditeurs vérifient que la structure reste conforme 
aux critères nationaux et académiques « lycée des 
métiers » et que la démarche d’amélioration continue 
est poursuivie.

2.5 Le processus d’audit
y Avant l’audit

Le coordonnateur « lycée des métiers » de la DAFPIC constitue les groupes d’auditeurs en veillant à la 
représentation des différents collèges : 

- pour les audits de suivi : 2 auditeurs dont un auditeur référent.
- pour les audits de labellisation et de renouvellement : 3 auditeurs dont un auditeur référent.

Les auditeurs déterminent la date de l’audit en concertation avec l’établissement. Ils définissent le plan d’audit 
(document LDM 005) après l’étude du dossier.

Le plan d’audit est transmis à l’établissement par l’auditeur référent pour validation. Un retour est attendu dix 
jours minimum avant la date d’audit.

 y L’audit

La durée est fonction du type d’audit et d’établissement (périmètre de labellisation et particularités). Le 
déroulement s’appuie sur le plan d’audit validé.

Audit de labellisation ou de renouvellement 1 journée

Audit de suivi 1/2 journée

La labellisation repose sur le diagnostic des auditeurs après vérifi cation du respect des critères du décret
« lycée des métiers ».
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A ce titre, l’équipe d’auditeurs vérifi e :

y la cohérence entre le projet de labellisation et le projet d’établissement,

y la justifi cation des éléments de preuve apportés par l’établissement au regard des critères du label.

La recherche de preuve de conformité par échantillonnage associe écoute, observation, questionnement et analyse 
documentaire.
Aucun type de preuve n’est à privilégier systématiquement, celles-ci étant souvent fournies par le croisement de dif-
férents d’éléments. Il conviendra de veiller à l’équilibre des modes de recherche de preuves pour lesquels aucun ordre 
chronologique n’est imposé ou préconisé, et de prendre en compte les éléments fournis par le dossier.

A partir de 2019, les auditeurs vérifi eront la mise en œuvre d’une démarche d’amélioration continue au cours des audits 
de labellisation, de suivi et de renouvellement. La démarche d’amélioration se traduit par la formalisation et le suivi 
d’un plan d’actions relatif aux contrats d’objectifs, au projet d’établissement et aux axes d’amélioration identifi és (voir 
document LDM 002). Cette démarche est encouragée mais n’est pas un critère de non-labellisation.

Les auditeurs peuvent formuler trois types de constats :

Point fort Élément du label sur lequel l’établissement dépasse les exigences du référen-
tiel ou se distingue par la mise en place de pratiques innovantes, ambitieuses.

Remarque Écart mineur par rapport au référentiel entrainant un risque faible pour l’obtention 
du label.

Non-conformité

Ecart majeur, manifeste au regard d’une exigence du référentiel qui ne permet 
pas de répondre au critère.

Une non-conformité donne lieu à la rédaction d’une fi che d’écart (document 
LDM 007 fi che d’écart).

Lors de la première labellisation ou de l’audit de renouvellement :

Une non-conformité donne lieu à la rédaction d’une fiche d’écart. L’établissement 
s’engage à mettre en oeuvre les actions correctives dans le délai défi ni 
par la fi che d’écart. Une visite complémentaire peut être programmée par 
l’auditeur référent pour lever la non-conformité au plus tard le 30 septembre. 
L‘obtention du label ou son renouvellement nécessitent que toute non-conformité 
soit levée à cette date.

Lors de l’audit de suivi :

Les non-conformités constatées au cours d’un audit de suivi n’ont pas d’incidence 
sur le maintien du label.

Les actions correctives feront l’objet d’une fi che d’écart. L’établissement 
s’engage à mettre en oeuvre les actions correctives dans le délai défi ni sur la 
fi che d’écart. Une visite complémentaire peut être programmée par l’auditeur 
référent pour lever la non-conformité. 



2.6 Les éléments de déontologie

y Délivrance du label

L’obtention du label est prononcée au vu des éléments contenus dans le rapport d’audit. Cette 
labellisation fait l’objet d’un courrier adressé au chef de l’établissement par le recteur et d’une 
remontée au ministère pour inscription au Bulletin Officiel.
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y Après l’audit

Au plus tard 10 jours après l’audit, l’auditeur référent adresse le rapport (document LDM 008 rapport d’audit) 
au chef d’établissement pour faire mention d’observations ou d’éléments complémentaires.
Dans un délai maximum de 10 jours, le chef d’établissement retourne à l’auditeur référent le rapport accompagné 
le cas échéant de la ou des fiches d’écart complétées.
Les résultats du diagnostic d’audit sont communiqués au groupe académique, qui se prononce sur la
demande et transmet au recteur ses propositions. L’établissement est informé par courrier de l’avis du groupe 
académique.

L’auditeur « lycée des métiers » s’engage à :

y vérifier la conformité de l’établissement et non celle des personnels qui y œuvrent ;

y rappeler que l’absence de label pour un établissement ne signifie pas la 
non-qualité de cette structure : l’absence de label signifie seulement que la structure 
n’est pas conforme à un ou plusieurs critères  « lycée des métiers » ;

y auditer la conformité aux critères à un instant T (le jour de la visite) et non à auditer le passé ou l’avenir.

y accompagner et conseiller les équipes.
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 Offre de formations professionnelles construite autour d’un ensemble de métiers et de parcours de formation

Détails du critère

1. L’offre de formation :
- propose des parcours ascendants,
- favorise des passerelles et les parcours mixtes.

2. l’établissement met en valeur les métiers et les parcours qui y conduisent.

Explication/Intérêt du critère

L’établissement s’organise autour d’un ensemble de métiers d’un ou plusieurs champs professionnels 
(métiers de la vente, de l’hôtellerie...), de métiers connexes (métiers de la mer, de l’habitat...) ou de métiers 
complémentaires (métiers de la maintenance et services de vente automobile...).

L’établissement propose une offre construite autour de formations certifi antes préparant soit à un ensemble 
cohérent de métiers, soit à des métiers connexes, soit à des métiers complémentaires ;
L’établissement est membre d’un réseau qui complète sa propre offre de formation (partage d’équipements, 
fl uidité des parcours, information partagée, etc.).

L’établissement met tout en œuvre pour conseiller et accompagner l’apprenant dans son projet de 
parcours de formation.

Exemples d’éléments de 
preuve

Cartographie de l’offre de formation incluant les passerelles (site internet, plaquette établissement …).
Convention(s) de partenariats de formation.
Dispositif pédagogique facilitant la fl uidité des parcours.
Liste des modifi cations de l’offre de formation depuis 5 ans.
…

Exemples d’indicateurs

Evolution du taux de pression par formation sur 5 ans.
Evolution du taux d’attractivité par formation sur 5 ans.
Evolution du taux de poursuite d’étude sur 5 ans.
Taux d’insertion professionnelle à N+1 des sortants de terminales.
Nombre de stagiaires en formation continue et nombre d’heures stagiaires formation continue.
Evolution du nombre d’apprentis par formation sur 5 ans.
Nombre d’actions mises en œuvre dans le cadre des partenariats de formation.
…

Critère 1
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L’accueil de publics de statuts différents

Détails du critère

3. L’établissement accueille des publics de statuts différents dans ses formations

4. L’établissement facilite l’intégration des différents publics

5. L’établissement accompagne le changement de statut en cours de formation

Explication/Intérêt du critère

L’établissement est organisé pour accueillir des publics de statuts différents (élèves, apprentis, 
stagiaires de la formation professionnelle, étudiants,…), faciliter leur intégration dans un parcours 
et leur permettre de changer de statut au cours de leur formation.

Les actions peuvent prendre la forme : 

- de différentes modalités d’accueil des publics : sous statut scolaire, en apprentissage et en 
formation continue accueillis soit dans l’établissement seul, soit dans un autre établissement (ou 
plusieurs) en partenariat,
- de dispositifs aménagés (mixage de public, aménagement d’horaires, utilisation de 
l’accompagnement personnalisé pour le soutien ou pour le passage au niveau de formation 
supérieur, intégration d’élèves en rupture scolaire),
- de parcours individualisés, 
- de formations à distance,
- de travail en équipe pluridisciplinaire sur l’organisation et les contenus de formation,
- d’adaptation pédagogique pertinente aux différents publics : pédagogie de projet, démarche 
inductive, exploitation de l’alternance école–entreprise, individualisation, etc.

Exemples d’éléments de 
preuve

Tableau de bord des effectifs par statut (scolaire, apprentissage et formation continue). 
Comptes rendu des trois derniers conseils pédagogiques.
Tableaux de stratégie  de formation. 
Schématisation des passerelles possibles dans l’établissement.
Convention de création d’UFA du CFA académique.
Annexes pédagogiques et  des calendriers d’alternance des formations mixtes ou autonomes 
par apprentissage.
Convention d’adhésion au GRETA
Bilan d’activités des actions GRETA menées dans l’établissement.
…

Exemples d’indicateurs

Evolution du nombre d’apprenants par statuts (scolaires, apprentis et FC)  sur les 5 dernières 
années.
Evolution du nombre d’apprenants entrant par passerelle dans les formations de l’établissement 
sur les 5 dernières années.
Evolution du nombre de stagiaires de la formation continue intégrés dans les formations scolaires 
de l’établissement sur les 5 dernières années.
Nombre d’enseignants de l’établissement intervenant en formation continue et en apprentissage.
…

Critère 2
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Un partenariat actif avec le tissu économique local et les organismes de proximité agissant dans les domaines de 
la formation professionnelle, de l’orientation et de l’insertion

Détails du critère

6. L’établissement a connaissance :
- des accords cadres nationaux ou/et académiques relatifs aux champs professionnels de 
l’établissement.
- des dispositifs favorisant l’esprit d’entreprendre et l’entreprenariat.

7. L’établissement participe à des instances de concertation relatives notamment au développement 
local.

8. L’établissement est membre d’un dispositif favorisant la relation école-entreprise.

9. Des conventions de partenariat avec une ou des branche(s) professionnelle(s) ou entreprises 
sont opérationnelles.

10. L’établissement propose un dispositif de service technique aux entreprises.

11. L’établissement développe un partenariat opérationnel avec un ou plusieurs établissement(s) 
universitaire(s) dans le cadre d’un conventionnement.

12. L’établissement met en œuvre des actions favorisant l’orientation et l’insertion.

Explication/Intérêt du critère

L’établissement établit une véritable stratégie partenariale afi n de développer des relations durables 
avec le tissu économique local, les établissements avoisinants (collèges, lycées, centres de forma-
tion des apprentis, enseignement supérieur) et d’autres organismes tels que les représentations des 
branches professionnelles, les dispositifs d’insertion, les missions locales, Pôle Emploi, les CIO.
Les actions peuvent prendre la forme :
- d’un dispositif favorisant la relation avec les entreprises,
- de tenue d’une base de données PFMP ou de stages, de diffusion des offres,
- d’animation d’un CLEE,
- de coopération technologique,
- de proposition de services d’essais et d’études pour des partenaires qui n’ont pas les moyens de 
le faire (petites entreprises par exemple, autres établissements de formations …),
- de sensibilisation à l’entreprenariat,
- de construction de projets pédagogiques autour des partenariats,
- d’actions avec un ou des établissements d’enseignement supérieur.

Exemples d’éléments de 
preuve

Descriptif du dispositif de pilotage des PFMP.
Tableau de bord qualitatif et quantitatif des entreprises partenaires. 
Liste des partenariats mis en place (collectivité, entreprises, branches professionnelles, 
établissements d’enseignement supérieur).
Bilan(s) d’action menée dans le cadre des partenariats locaux.
Bilan des projets et concours menés dans l’établissement (mini-entreprises, graines de boîte, 
concours Varenne …).

Exemples d’indicateurs

Evolution du nombre d’entreprises partenaires sur les 5 dernières années.
Evolution du nombre d’entreprises versant la taxe d’apprentissage sur les 5 dernières années.
Nombre de conventions liant l’établissement à d’autres structures
Nombre et typologie des actions mises en place dans le cadre des conventions
...

Critère 3
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L’organisation d’actions culturelles

Détails du critère
13. L’établissement organise des actions issues de partenariats et/ou les membres de l’équipe 
éducative participent à des formations inscrites dans l’axe “actions culturelles du projet 
d’établissement”. 

Explication/Intérêt du critère

Les actions culturelles touchent un large public. Elles sont signifi catives et s’inscrivent dans un 
parcours formalisé et suivi.

Elles permettent : 

- de renforcer les apprentissages fondamentaux,
- d’offrir à chaque élève les éléments d’une culture dont l’absence constituerait un handicap sco-
laire et social,
- de familiariser les futurs adultes avec les œuvres d’art et la fréquentation des lieux de culture.

Dans ce cadre, l’établissement devra également être en mesure de présenter un volet culturel 
issu de son projet d’établissement.

Les actions peuvent prendre la forme : 

- d’adhésion à des actions académiques proposées par le rectorat ;
- de mise en place d’une activité culturelle dans l’établissement sous la forme d’un club, sous la 
forme d’un dispositif fi nancé par le Rectorat et impliquant un partenaire culturel (classes à PAC, 
ateliers artistiques) ou scientifi que (ateliers scientifi ques, techniques et industriels) ;
- d’existence d’un partenariat ou d’un jumelage avec une structure culturelle ;
- de participation par des enseignants et plus largement des membres de l’équipe éducative à 
des formations inscrites dans l’axe « action culturelle » du PAF ou demande de formation sur site 
à des pratiques culturelles ;
- d’action en coordination.

Exemples d’éléments de preuve

Liste des activités culturelles organisées.
Fiches projet et bilans des différentes activités culturelles réalisées.  
Bilan d’activité annuel du référent culture de l’établissement.
Plan d’action culturel intégré au projet d’établissement.
Conventions de partenariat avec des structures culturelles.

Exemples d’indicateurs
Pourcentage d’apprenants et nombre de classes ayant participé à des actions culturelles.
Nombre de chéquiers CLARC distribués
Nombre et nature des partenariats associatifs.

Critère 4
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La mise en œuvre d’actions visant à l’ouverture internationale

Détails du critère
14. L’établissement développe un ensemble cohérent et formalisé d’actions en termes de partenar-
iats, de mobilités, d’échanges à distance, d’actions éducatives et d’enseignements des langues.

Explication/Intérêt du critère

En s’inscrivant dans les priorités académiques et nationales en matière d’ouverture européenne 
et internationale et de mobilité des jeunes, l’établissement développe un ensemble cohérent et 
formalisé d’actions.
L’établissement développe des actions vers l’international permettant : 
- d’accroître qualitativement et quantitativement les relations internationales,
- d’enrichir la culture générale et professionnelle des élèves ainsi que leur maîtrise des langues 
étrangères,
- de développer l’acquisition de mentions du type « europro ».
L’ouverture internationale s’exprime par tous types d’échanges avec l’étranger qui ne se traduisent 
pas forcément par la mobilité des publics. Les échanges grâce aux outils informatiques (internet, 
courriel, visioconférences, espace langues...) peuvent être mis en place, ainsi que des contacts 
avec des entreprises étrangères éventuellement implantées dans la région. Dans ce domaine les 
partenariats, en particulier dans le cadre des programmes d’échanges européens, sont essentiels.
Les actions peuvent prendre la forme : 
- d’actions spécifi ques mises en œuvre dans le cadre d’une section européenne,
- de participation au programme Erasmus+ ou Trans’Europe,
- d’actions inscrites avec des entreprises étrangères implantées dans la région,
- d’échanges avec des entreprises étrangères ayant fait l’objet d’un partenariat,
- d’échanges avec des pays étrangers ayant fait l’objet d’un partenariat,
- d’existence de partenariat avec des entreprises étrangères,

Exemples d’éléments de 
preuve

Attestations EUROPRO délivrées.
Liste des élèves ayant réalisés des PFMP à l’étranger.
Liste des entreprises étrangères partenaires dans le cadre des PFMP.
Projets trans’europe centre réalisés.
Liste des disciplines enseignées en DNL.
Liste des enseignants certifi és en DNL.
Liste des formations proposant une DNL.

Exemples d’indicateurs

Nombre d’élèves inscrits à « l’épreuve facultative de mobilité » au Bac Pro.
Nombre d’attestations EUROPRO délivrées.
Nombre d’élèves ayant réalisé une PFMP à l’étranger.
Nombre d’élèves ayant participé à un projet de mobilité trans’europe centre. 
Nombre d’échanges, nombre de personnel et d’élèves impliqués.
Nombre d’enseignants certifi és DNL (ou en cours)
Nombre d’échanges à distance

Critère 5

20
L y c é e  d e s  m é t i e r s  a c a d é m i e  O r l é a n s  -  To u r s



21
L y c é e  d e s  m é t i e r s  a c a d é m m i e  O r l é a n s  -  To u r s

21

La mise en place et le suivi d’actions pour prévenir le décrochage scolaire et pour accueillir des jeunes bénéfi ciant 
du droit au retour à la formation initiale prévu à l’article L.122-2

Détails du critère

15. L’établissement propose un dispositif de personnalisation de parcours et de suivi.

16. L’établissement propose un dispositif de prévention du décrochage.

17. L’établissement dispose d’un dispositif de remise à niveau pour les publics bénéfi ciant de 
passerelles.

Explication/Intérêt du critère

L’établissement organise des interventions, des actions de prévention et de remédiation pour lutter contre le 
décrochage scolaire. Il propose des parcours adaptés aux jeunes faisant valoir leur droit au retour en formation 
initiale ou le droit au redoublement dans l’établissement d’origine.
Les actions permettent :
- de prévenir le décrochage,
- de sécuriser et individualiser les parcours,
- d’éviter les sorties du système scolaire sans qualifi cation,
- d’améliorer l’insertion professionnelle ou la poursuite d’études.
Les actions peuvent prendre la forme : 
- d’un dispositif de personnalisation de parcours et de suivi,
- d’un dispositif de prévention du décrochage,
- d’un dispositif de remise à niveau pour les publics bénéfi ciant de passerelles,
- d’un partenariat avec un organisme,
- de la mise en place d’action avec les CIO, MLDS, Missions Locales et GRETA,
- Mise en œuvre du dispositif «assure ta rentrée»,
- Mise en œuvre du dispositif «assure ton année»,
- Participation à un MOREA.

Exemples d’éléments de 
preuve

Lettre de mission du référent décrochage.
Liste des actions de la classe ARTP.
Documents de suivi de prévention
Document de liaison collège/lycée – missions locales
Liste des élèves ayant fait l’objet d’un positionnement
Documents de suivi des décrocheurs (attention au respect de la confi dentialité)
Projet d’établissement et plan d’action de lutte contre le décrochage
Actions d’Implication des équipes pédagogiques (tutorat,…)
Exemples de parcours personnalisés
Documents de suivi de prévention

Exemples d’indicateurs

Suivi d’un tableau de bord
Nombre d’actions de la classe ARTP
Nombre d’élèves ayant bénéfi cié d’un dispositif d’intégration de jeunes bénéfi ciant du droit au retour en formation
Nombre d’actions pour favoriser la connaissance d’autres champs professionnels/Nombre de jeunes concernés
Taux de réorientation en cours de parcours
Taux de sortie sans qualifi cation
Taux d’accès de la 2nde au bac, taux d’accès de la 1ère au bac
Nombre d’élèves accueillis en passerelles
Taux de poursuite d’études
Nombre de réponses aux enquêtes IVA et taux de retour
Nombre d’apprenants dans un processus de décrochage ayant rencontrés le COP

Critère 6
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Une politique active de communication

Détails du critère

18. L’établissement défi nit et met en œuvre un plan de communication visant la mise en valeur des 
métiers et des parcours de formation.

19. L’établissement propose des actions d’information sur les métiers et les formations professionnelles 
en direction des enseignants, des familles, des élèves et des acteurs de l’information et de l’orientation. 

Explication/Intérêt du critère

L’établissement met en œuvre une communication qui  lui permet : 
- d’être identifi é par les usagers, notamment les familles, les entreprises et les collectivités,
- d’assurer la visibilité et l’attractivité de son offre de formation ainsi que la richesse de ses relations 
partenariales avec le monde économique,
- d’assurer sa promotion,
- de renforcer l’image positive de la formation professionnelle.

Les actions peuvent prendre la forme de : 
- mise en valeur du label et des partenariats,
- présence dans l’établissement d’actions d’information sur les formations professionnelles auprès 
des enseignants et des élèves de collège,
- présence dans l’établissement d’un dispositif d’accueil destiné aux futurs apprenants.

Exemples d’éléments de 
preuve

Plan de communication intégré dans la stratégie du projet de l’établissement
Supports de communication (plaquette, journal …) en fonction des cibles
Moyens mis en œuvre (budget, ressources humaines mobilisées, moyens techniques mobilisés …)
Communication sur le site Internet (nature et MAJ des informations)
Relations avec les médias locaux (invitation, dossier presse ..)
Actions de communication dans le réseau (CIO, collège, autres EPLE, Greta, CFA académique …)
Actions de communication avec les partenaires externes (entreprises, autres CFA, autres OF, autres 
ministères …)
Actions de communication ciblées auprès des familles et des apprenants

Exemples d’indicateurs

Taux de réalisation du planning et ou plan de communication
Suivi du site internet (nombre de visites, compatibilité tous supports …)
Réseaux sociaux
Nombre de contacts médias
Budget communication

Critère 7
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     Critère

fi che Quadéluc

1 2 3 4 5 6 7

1 - Offre de formation X X X

3 - Organisation du temps scolaire X

6 - Vaincre le décrochage scolaire X

7 - Parcours X X

10 - Période de formation en milieu 
professionnel X X

12 - Ouverture européenne et 
internationale X X X

14 - Formation continue des 
adultes X

15 - Pilotage de l’établissement X X X

18 - Communication externe X X

19 - Partenariats et réseaux X X
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Annexe 1 : 
Décret n° 2016-48 du 27 janvier 2016 

modifi ant les dispositions du code de l’éducation relatives au label « lycée des métiers » 

Publics concernés : recteurs d’académie, chefs d’établissement. 

Objet : critères de labellisation et procédure de délivrance du label « lycée des métiers ». 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. Des dispositions particulières 
sont cependant prévues pour le renouvellement des labels des établissements déjà labellisés à la date de 
publication du présent décret. 

Notice : le présent décret modifi e les critères à prendre en compte pour la délivrance du label « lycée des 
métiers ». Il simplifi e la procédure de délivrance de ce label. 

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche,

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles D. 335-1 à D. 335-4 ;

Vu l’avis de la formation interprofessionnelle des commissions professionnelles consultatives du 27 
novembre 2015 ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de l’éducation du 10 décembre 2015,

Décrète :
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Article 1

L’article D. 335-1 du code de l’éducation est ainsi 
modifi é :

I. - Le premier alinéa est remplacé par les disposi-
tions suivantes :

« Le label de “lycée des métiers” permet d’identifi er 
des pôles de compétences en matière de formation 
professionnelle, de certifi cation et de coopération 
avec les entreprises. »

II. - Le deuxième alinéa est remplacé par les dispo-
sitions suivantes :

« Il est défi ni par un cahier des charges national 
composé des critères suivants : ».

III. - Les 1° à 7° sont remplacés par les dispositions 
suivantes :

« 1° Une offre de formations professionnelles con-
struite autour d’un ensemble de métiers et de par-
cours de formation ;

« 2° L’accueil de publics de statuts différents ;

« 3° Un partenariat actif avec le tissu économique 
local et les organismes de proximité agissant dans 
les domaines de la formation professionnelle, de 
l’orientation et de l’insertion ;

« 4° L’organisation d’actions culturelles ; « 5° La mise 
en oeuvre d’actions visant à l’ouverture internatio-
nale ;

« 6° La mise en place et le suivi d’actions pour préve-
nir le décrochage scolaire et pour accueillir des 
jeunes bénéfi ciant du droit au retour en formation 
initiale prévu à l’article L. 122-2 ;

« 7° Une politique active de communication. »

IV. - Les 8° et 9° sont supprimés.

V. - Le douzième alinéa est remplacé par les dispo-
sitions suivantes :

« La demande de délivrance du label est présentée 
par l’établissement d’enseignement. Elle doit com-
porter l’accord de son conseil d’administration. »

VI. - Le dernier alinéa est supprimé.

Article 2

Les trois premiers alinéas de l’article D. 335-3 du 
même code sont remplacés par les dispositions sui-
vantes :

« Le recteur d’académie met en place, sous son 
autorité, un groupe académique “ lycée des métiers 
” qui associe des personnels de l’académie compé-
tents en matière de formation professionnelle, des 
parents d’élèves et des représentants de la région 
et des milieux professionnels.

« Le groupe académique “ lycée des métiers ” est 
chargé de défi nir la procédure académique de label-
lisation et de déterminer le cahier des charges du 
label, qui comprend au moins les critères mention-
nés à l’article D. 335-1. Il instruit les demandes de 
délivrance du label des établissements, vérifi e leur 
conformité au cahier des charges et transmet ses 
propositions au recteur.

« Le groupe académique est chargé de défi nir et 
de mettre en oeuvre la procédure d’évaluation et de 
renouvellement du label des établissements déjà 
labellisés. »

Article 3

Au premier alinéa de l’article D. 335-4 du même code, 
après les mots : « Le ministre chargé de l’éducation 
procède », sont insérés les mots : « chaque année ».

Article 4

Les établissements labellisés « lycée des métiers » 
à la date de publication du présent décret se con-
forment au cahier des charges prévu à l’article D. 
335-3 dans sa rédaction issue du présent décret au 
plus tard au moment de leur demande de renouvel-
lement du label.

Article 5

La ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche est 
chargée de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offi ciel de la République française.

Fait le 27 janvier 2016. Manuel Valls

Par le Premier ministre :

La ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche,

Najat Vallaud-Belkacem
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Annexe 2 : Circulaire n° 2016-129 du 31-8-2016

LYCÉES DES MÉTIERS
ÉVOLUTION DU LABEL

NOR : MENE1623336C

Circulaire n° 2016-129 du 31-8-2016

MENESR - DGESCO A2-2

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie

Référence : décret n° 2016-48 du 27-1-2016

Depuis sa création en 2001, le label « lycée des 
métiers » a su s’imposer sur le territoire national, 
près d’un millier d’établissements étant labellisés 
aujourd’hui.

Néanmoins, il est apparu nécessaire de lui donner 
une nouvelle impulsion et de le distinguer clairement 
du label « campus des métiers et des qualifi cations 
» prévu aux articles D. 335-33 à D. 335-35. Ainsi, 
le décret n° 2016-48 du 27 janvier 2016 modifi ant 
les dispositions du code de l’éducation relatives au 

label « lycée des métiers » modifi e les critères de 
labellisation et allège la procédure académique de 
délivrance du label.

Il ouvre la possibilité à tout lycée - quelle que soit son 
offre de formation professionnelle - d’entrer dans une 
démarche de labellisation.

La présente circulaire annule et remplace la circulaire 
n° 2005-204 du 29 novembre 2005.

1 - OBJECTIFS DU LABEL

Le label « lycée des métiers » permet :

- de rendre visible l’offre de formation professionnelle pour les usagers et les partenaires de l’école ;

- d’encourager les démarches d’amélioration continue, telles que Qualéduc ;

- de reconnaître et valoriser une dynamique particulière déployée par l’établissement.

2 - CLARIFICATION DU LABEL

Le label « lycée des métiers » et le label « campus des métiers et des qualifi cations », se distinguent à la 
fois par leur périmètre et par leur procédure de labellisation.
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Lycée des métiers Campus des métiers et des 
qualifi cations

Périmètre

Un établissement (lycée 
professionnel, lycée polyvalent)

Un réseau d’acteurs comprenant au 
moins un établissement public local 

d’enseignement (EPLE) et un établisse-
ment public à caractère scientifi que, cul-

turel et professionnel (EPSCP)

Une offre de formations 
professionnelles

Une offre de formations secondaires et 
supérieures

Processus de labellisation

Projet porté par l’établissement 
public ou privé sous contrat

Projet porté par le rectorat et le conseil 
régional

Critères orientés sur la politique 
éducative

Critères orientés sur le développement 
économique et social

Label académique délivré 
par le recteur d’académie, 
sur proposition du groupe 
académique « lycée des 

métiers », après avis du conseil 
académique de l’éducation 

nationale (CAEN)

Label national délivré par les ministres 
en charge de l’Éducation nationale, de 

l’enseignement supérieur, de l’économie 
et de l’emploi, sur proposition du conseil 

national éducation-économie (CNEE)



30
L y c é e  d e s  m é t i e r s  a c a d é m i e  O r l é a n s  -  To u r s

3 - LES CRITERES DU CAHIER DES CHARGES 
NATIONAL

Lycée des Métiers Académie Orléans - Tours 25

L’article D. 335-1 du code de l’éducation énonce les 
sept critères du cahier des charges national requis pour 
l’obtention du label. L’académie peut choisir de compléter 
la liste des critères au regard des orientations souhaitées 
en formation professionnelle.

Les critères doivent être satisfaits au moment où intervi-
ent la labellisation.

Les fi ches du guide Qualéduc, ou la documentation de 
toute autre démarche qualité, peuvent constituer un outil 
d’auto-évaluation et de progression utile aux établisse-
ments qui visent le label.

3-1 - Une offre de formations professionnelles constru-
ite autour d’un ensemble de métiers et de parcours de 
formation

L’offre de formations professionnelles propose des par-
cours ascendants, favorise les passerelles et les parcours 
mixtes. L’établissement met en valeur les métiers et les 
parcours qui y conduisent.

(fi che Qualéduc « Offre de formation »)

3-2 - L’accueil de publics de statuts différents

L’établissement est organisé pour accueillir des publics de 
statuts différents (élèves, apprentis, stagiaires de la for-
mation professionnelle, étudiants, etc.), faciliter leur inté-
gration dans un parcours et leur permettre de changer de 
statut au cours de leur formation.

3-3 - Un partenariat actif avec le tissu économique local et 
les organismes de proximité agissant dans les domaines 
de la formation professionnelle, de l’orientation et de 
l’insertion

L’établissement établit une véritable stratégie partenariale 
afi n de développer des relations durables avec le tissu 
économique local, les établissements avoisinants (col-
lèges, lycées, centres de formation des apprentis, ensei-
gnement supérieur) et d’autres organismes tels que les 
représentations des branches professionnelles, les dis-
positifs d’insertion, les missions locales, Pôle Emploi, les 
centres d’information et d’orientation.

Les actions relevant du parcours Avenir sont formalisées 
et suivies.

(fiche Qualéduc « Partenariats et réseaux » - Fiche 
Qualéduc « Parcours »)

3-4 - L’organisation d’actions culturelles

Les actions culturelles touchent un large public. Elles sont 
signifi catives et s’inscrivent dans un parcours formalisé 
et suivi.

(fi che Qualéduc « Parcours »)

3-5 - La mise en oeuvre d’actions visant à l’ouverture 
internationale

En s’inscrivant dans les priorités académiques et natio-
nales en matière d’ouverture européenne et internatio-
nale et de mobilité des jeunes, l’établissement développe 
un ensemble cohérent et formalisé d’actions en termes 
de partenariats, de mobilités, d’échanges à distance, 
d’actions éducatives, d’enseignement des langues, etc.

(fi che Qualéduc « Ouverture européenne et internatio-
nale »)

3-6 - La mise en place et le suivi d’actions pour prévenir 
le décrochage scolaire et pour accueillir des jeunes béné-
fi ciant du droit au retour en formation initiale

L’établissement organise des interventions, des actions de 
prévention et de remédiation pour lutter contre le décro-
chage scolaire.

(fi che Qualéduc « Vaincre le décrochage scolaire »).

Il propose des parcours adaptés aux jeunes faisant valoir 
leur droit au retour en formation initiale ou le droit au redou-
blement dans l’établissement d’origine.

3-7 - Une politique active de communication

L’établissement défi nit et met en oeuvre un plan de com-
munication pour :

- être clairement identifi é par les usagers et les parte-
naires ;

- promouvoir une offre de formation attractive ;
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- valoriser ses relations partenariales ;

- affi cher avec dynamisme ses projets.

(fi che Qualéduc « Communication externe »)

4 - LE PROCESSUS DE LABELLISATION

L’article D. 335-3 du code de l’éducation allège et assou-
plit la démarche de labellisation.

4-1 - Les acteurs

Le recteur d’académie défi nit la composition du groupe 
académique qui doit, a minima, comporter, outre des 
représentants du rectorat, des parents d’élèves et des 
représentants de la région et des milieux professionnels. 
Il peut être intéressant d’y inclure le référent académique 
Qualéduc.

Le groupe académique adapte le cahier des charges 
national aux particularités de l’académie en l’enrichissant 
éventuellement de critères supplémentaires, dans la 
limite de deux critères. Il défi nit les indicateurs correspon-
dant aux critères. Il instruit les dossiers de demande de 
label des établissements avant de proposer la délivrance 
du label au recteur d’académie.

Le groupe académique peut confi er la préparation de 
l’instruction des candidatures à un ou deux auditeurs 
choisis pour leur capacité à :

- réaliser un suivi de dossier, de l’étude à la rédaction du 
rapport dans les délais impartis ;

- assurer l’objectivité et l’impartialité dans l’instruction des 
demandes et la vérifi cation de la conformité au cahier 
des charges ;

- rapporter les résultats du suivi au groupe académique.

La formation des auditeurs permet une mise en oeuvre 
homogène des procédures.

4-2 - Des procédures académiques

Le groupe académique défi nit la procédure de labellisa-
tion qu’il formalise et communique aux établissements 
candidats. Celle-ci précise les conditions d’examen du 
dossier et peut utilement prévoir :

- un dossier support de candidature ;

- un accompagnement à la constitution du dossier ;

- une visite de l’établissement.

Le groupe académique défi nit la procédure de renouvel-
lement du label.

4-3 - Une demande de l’établissement

Sur la base d’une auto-évaluation menée avec ses 
équipes pédagogique et éducative, après accord du 
conseil d’administration, le chef de l’établissement 
présente au recteur d’académie sa candidature pour la 
délivrance ou le renouvellement du label.

L’intitulé du label proposé doit avoir une longueur maxi-
male de 100 caractères, la mention « lycée des métiers 
» étant comprise. La demande précise le(s) champ(s) 
professionnel(s) concerné(s).

4-4 - Délivrance du label

Le groupe académique se prononce sur la demande au 
regard des résultats de l’instruction. Il transmet ses prop-
ositions au recteur d’académie, qui décide de l’attribution 
du label, après avis du conseil académique de l’éducation 
nationale (CAEN).

Le label est attribué pour une durée de cinq ans, renouv-
elable après évaluation.

Après cinq ans, le label est caduc, sauf si l’établissement 
a engagé une procédure de renouvellement.

5 - PUBLICATION NATIONALE

Le ministère publie chaque année au Bulletin offi ciel de 
l’éducation nationale (BOEN) la liste des établissements 
pour lesquels le label « lycée des métiers » a été délivré, 
renouvelé ou modifi é. Désormais, la liste de l’ensemble 
des établissements labellisés « lycée des métiers » est 
consultable sur Éduscol.

En conséquence, chaque fi n d’année civile, les recteurs 
d’académie veilleront à transmettre la liste des établisse-
ments de leur académie pour lesquels le label a été 
délivré, renouvelé, modifié ou retiré, à la direction 
générale de l’enseignement scolaire (Dgesco),
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 bureau de la formation professionnelle initiale.

Pour chaque établissement, cette liste précise :

- son numéro d’unité administrative immatriculée (UAI) ;

- l’intitulé du label ;

- le(s) champ(s) professionnel(s) concerné(s), notamment 
si l’énoncé du label n’est pas explicite, afi n de rendre le 
label plus repérable sur Éduscol ;

- l’objet de la mise à jour : délivrance, renouvellement, 
modifi cation ou retrait.

6 - DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Les établissements déjà labellisés se conformeront aux 
nouveaux critères et procédures au moment de leur 
demande de renouvellement.

Pour les établissements ayant actuellement plusieurs 
labels, la demande réunira l’ensemble des labels, à 
l’échéance de la première date concernée, afi n de tendre 
vers un label attribué à un établissement.

Pour la ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche et par délégation,

La directrice générale de l’enseignement scolaire, 

Florence Robine
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Annexe 3 : Liste des outils “lycée des métiers”

● LDM 002 Plan d’actions

● LDM 003 Fiche de candidature

● LDM 004 Accusé réception (004a non validation / 004b validation)

● LDM 005 Plan d’audit
 
● LDM 006 Feuille d’émargement
 
● LDM 007 Fiche d’écart

● LDM 008 Rapport d’audit

● LDM 009 Questionnaire audités

● LDM 010 Guide des auditeurs

● LDM 011 Courrier proposition label

● LDM 012  Trame de présentation audit
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Fiche de candidature Lycée des m
étiers

 
LD

M
 003 

 Fiche candidature V
3  28/11/2017 

D
ocum

ent à retourner au secrétariat de la D
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IC
 

ce.dafpic@
ac-orleans-tours.fr

 
  

É
tablissem

ent 
 

Intitulé du label   
 

N
°R

N
E 

 

A
dresse 

 

C
ontacts 

Tél. :  
 Fax :  
 M

ail : 
 S

ite :  

Chef d’établisse
m

ent 
 

 Inspecteur référent 
 

 
 

Particularités de l’établissem
ent portées à la connaissance des auditeurs

 :  
     D

ossier présente au C
A

 le :  
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Fiche de candidature Lycée des m
étiers

 
LD

M
 003 

 Fiche candidature V
3  28/11/2017 

 
Effectifs actuels de la population scolaire  l’établissem

ent  (hors form
ation continue). 

E
ffectif global de l’établissem

ent 
 

E
ffectif total dans les cham

ps professionnels du label. 
 

          U
ne équipe est d’ores et déjà constituée pour travailler sur le dossier et vous trouverez ci-dessous les nom

s des personnes qui participeront à 
l’action de form

ation du J/m
ois/année accom

pagnant le renouvellem
ent du label : 

 
C
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N
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Fonction* 

 
 

 
C
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adjoint) 
 

 
 

D
D

FPT ou coordonnateur tertiaire 

 
 

 

E
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(ou une autre personne investie dans la dém
arche ou 

responsable sur un des 9 critères) 

 
 

 

E
nseignant  

(ou une autre personne investie dans la dém
arche ou 

responsable sur un des 9 critères) 
 * les fonctions précisées perm

ettent de guider le choix des participants, m
erci de les préciser 

  
S

ignature du chef d’établissem
ent 

 

C
arte des form

ations au 
regard du label 

C
ham

ps professionnels représentés 
Industriel / B

TP
/ S

ervices 
industriels/ M

étiers d’art 
Tertiaire / A

dm
inistration 

S
ervices/ S

anté 

E
ffectif élèves dans chaque cham
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professionnel 

 
 

 

C
ham

p professionnel correspondant à la 
dénom

ination « m
étiers ». 
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Annexe 4 : Liste des pièces à fournir

� Projet d’établissement

� Procés verbal des CA relatif(s) au label « lycée des métiers »

� Cartographie de l’offre de formation de l’établissement (incluant les 
passerelles et les partenariats)

� Tableau(x) de bord sur l’évolution des effectifs par statut et par dénom-
ination « métiers » sur les cinq dernières années

� Plaquettes d’information sur les métiers et les parcours destinées aux 
publics accueillis pour chaque dénomination « métiers »
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